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CONTEXTE ET ENGAGEMENT  

DE L’UDES A CONTRIBUER A L’ELABORATION  

DES TEXTES BUDGETAIRES POUR 2027 
 

 

LES TEXTES BUDGETAIRES DE 2027 DOIVENT  

S'INSCRIRE DANS LE RESPECT D'UNE REGLE D'OR SOCIALE 

Le redressement des finances publiques constitue un impératif auquel les employeurs de l'économie 
sociale et solidaire prennent pleinement leur part. Il ne peut toutefois conduire à fragiliser les acteurs 
qui assurent chaque jour des missions essentielles au service de la population et de la cohésion des 
territoires. 

L'UDES appelle le Gouvernement à inscrire les projets de loi de finances et de financement de la 
sécurité sociale pour 2027 dans le respect d'une règle d'or sociale. Toute mesure d'économie 
susceptible d'avoir un impact significatif sur les financements, les emplois, les capacités d'intervention 
ou l'accès aux services essentiels devrait faire l'objet d'une évaluation préalable de ses conséquences 
économiques, sociales et territoriales. 

Cette évaluation devrait notamment apprécier les effets des décisions budgétaires sur l'emploi, la 
continuité des services d'intérêt général, l'accès effectif aux droits, aux soins, à la formation, à 
l'accompagnement des personnes ainsi que sur l'équilibre des territoires. 

Cette règle d'or sociale ne constitue pas une exception au redressement des finances publiques. Elle 
vise à éclairer la décision publique afin d'éviter que des économies de court terme ne génèrent, à 
moyen terme, des coûts sociaux, économiques et budgétaires plus importants pour la collectivité. 

Les propositions formulées par l'UDES s'inscrivent dans cette logique. Elles visent à concilier 
responsabilité budgétaire, développement économique et cohésion sociale. 

 

L'ECONOMIE SOCIALE ET SOLIDAIRE :  

UN ACTEUR MAJEUR DE L'ECONOMIE FRANÇAISE 

L’Economie Sociale et Solidaire (ESS) joue un rôle majeur dans l’économie française et contribue 
fortement à la cohésion sociale. Forte de plus de 220 000 employeurs, de 2,7 millions de salariés et 
représentant 10 % du produit intérieur brut, elle regroupe un large éventail d’acteurs - associations, 
coopératives, mutuelles, fondations et entreprises solidaires - qui agissent au plus près des citoyens. 

Chaque jour, les entreprises de l’ESS accompagnent les personnes âgées à domicile, accueillent des 
personnes en situation de handicap, favorisent l'insertion professionnelle, animent les territoires 
ruraux, développent l'accès à la culture, au sport et à la complémentarité éducative, participent à la 
protection sociale de millions de Français et contribuent à la transition écologique.  

Par leur ancrage territorial, leur gouvernance et leur finalité d'intérêt général, elles constituent un 
levier essentiel de développement économique, d'innovation sociale et de cohésion des territoires. 
Elles créent des emplois durables, non délocalisables et directement liés aux besoins des populations. 

Le maintien de leur capacité d'investissement constitue également un enjeu de performance 
économique pour notre pays. Dans des secteurs où les besoins continueront de croître sous l'effet des 
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transitions démographiques, sociales et écologiques, préserver leur capacité d'action, c'est investir 
dans la résilience de l'économie française et dans la continuité des services essentiels rendus à la 
population. 

L’Union Des Employeurs de l’Economie Sociale et Solidaire (UDES) est l’unique organisation patronale 
représentative du secteur au niveau multi-professionnel. Elle fait partie des 6 grandes organisations 
d’employeurs représentatives1 et regroupe près 80 % des entreprises fédérées de l’ESS réparties dans 
16 branches professionnelles.   

 

UN SECTEUR CONFRONTE A UNE DEGRADATION SANS PRECEDENT 

À l’approche d’une période budgétaire qui s’annonce particulièrement incertaine au regard des 
prochaines échéances électorales nationales, l’UDES souhaite dès à présent alerter sur la réalité du 
secteur et présenter de premières propositions générales pour ancrer les enjeux de l’ESS dans le débat 
public.  

Pour la première fois depuis de nombreuses années, 10 447 emplois ont été détruits dans l'économie 
sociale et solidaire en 2025, alors que le secteur enregistrait jusqu'alors près de 30 000 créations 
d'emplois par an. 

Parallèlement, 69 % des associations employeuses disposent désormais de fonds propres fragiles ou 
inexistants et 31 % présentent une trésorerie inférieure à trois mois d'activité. Dans le même temps, 
près de 100 000 emplois demeurent en tension dans les secteurs de l'ESS. 

Déjà fragilisées par une hausse de leurs coûts provoquée par la crise inflationniste (2021-2023) et les 
revalorisations salariales insuffisamment compensées, l’accroissement des difficultés rencontrées par 
les entreprises de l’ESS résulte d’un « effet ciseaux » caractérisé par:  

- Une diminution continue des financements publics liée aux coupes budgétaires consacrés à 
l'emploi, à la formation, à la cohésion sociale et aux politiques d'insertion ; 

- Une augmentation de la fiscalité pesant sur les employeurs de l'ESS, notamment avec 
l’instauration d’un versement mobilité régional et rural2, la suppression de l’exonération de la 
taxe d’apprentissage et de surtaxe non compensée sur les mutuelles3. 

Si cette trajectoire devait se poursuivre, elle compromettrait durablement la capacité des employeurs 

de l'ESS à recruter, investir, innover et répondre aux besoins croissants de la population. Au-delà des 

entreprises concernées, c'est l'accès de millions de Français à des services essentiels qui pourrait être 

affecté. 

Dans ce contexte, l'UDES formule les propositions suivantes afin que les textes budgétaires pour 2027 

envoient un signal clair en faveur de l'emploi, de la cohésion sociale et du développement des 

territoires. 

 
1 Avec le MEDEF, la CPME, l’U2P, la FNSEA et la FESAC. 
2 Dans la loi de Finances pour 2025. 
3 Dans la loi de Finances et la loi de Financement de la Sécurité Sociale pour 2026. 
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AXE I - CONSTRUIRE UNE FISCALITE  

PLUS JUSTE POUR LES ENTREPRISES DE L'ESS 

 

1. Réformer la taxe sur les salaires pour encourager la création d’emplois  

La taxe sur les salaires constitue l’un des principaux impôts de production supportés par les 
employeurs de l’ESS. Alors que les entreprises soumises à l’impôt sur les sociétés ont bénéficié ces 
dernières années d’une réduction progressive des impôts de production, les employeurs non lucratifs 
continuent de supporter une fiscalité assise directement sur l’emploi.  

Elle est un impôt ancien, dont les règles de calcul doivent être réformées pour remédier aux distorsions 
de concurrence qu’elle crée entre les secteurs lucratifs et non lucratifs, particulièrement dans les 
secteurs où les deux types d’organisations coexistent.  

Cet impôt frappe indistinctement les associations, quel que soit leur résultat d’activité, leur taille, ou 
leur modèle économique. En cela, il se distingue négativement d’autres impôts de production, comme 
la Cotisation sur la Valeur Ajoutée des Entreprises (CVAE) assise sur la création de richesse.  

En taxant directement la masse salariale, il pénalise les secteurs les plus intensifs en main-d'œuvre, 
pourtant indispensables à la cohésion sociale et territoriale. Il constitue ainsi un frein à l'embauche, 
au développement des activités et à l'investissement social. 

Le coût de la taxe sur les salaires pour les employeurs de l’ESS est estimé à 5,2 milliards d’euros (€). 
Dans le détail, cela représente, pour une entreprise employant : 

- près de 10 900 € pour un employeur de 10 salariés ; 
- près de 140 000 € pour 50 salariés ; 
- près de 786 000 € pour 250 salariés ; 
- plus de 3,2 millions d'euros pour 1 000 salariés. 

La nécessité d'une réforme est désormais largement partagée. À la demande notamment de l'UDES, la 
ministre chargée des Comptes publics a annoncé, en novembre 2025, l'ouverture d'un chantier de 
réforme qualifié d'« ambitieux, profond et assez radical ». Les travaux engagés par la Direction de la 
législation fiscale constituent une opportunité qu'il convient désormais de traduire dans le projet de 
loi de finances pour 2027. 

 

L’UDES propose au Gouvernement 

• d’instaurer un taux unique de 4,25%4 dès le projet de loi de Finances pour 2027 ; 

• d’engager une trajectoire pluriannuelle conduisant progressivement à la disparition de cette 
fiscalité, selon une logique comparable à celle retenue pour la suppression de la CVAE. 
 
 

2. Rétablir l’exonération de la taxe d’apprentissage dans les secteurs essentiels de l’ESS  

L’UDES alerte depuis plusieurs mois sur les conséquences de la suppression de l’exonération de la taxe 
d’apprentissage pour les associations, fondations, fonds de dotation, structures médico-sociales et 
autres organismes à but non-lucratif de l’ESS. Cette décision représente une charge nouvelle de 379 
millions d’euros, soit un impact potentiel équivalent à près de 11 600 emplois en équivalent temps 
plein (ETP).   

 
4 Parmi les options portées par la Cour des comptes dans un référé adressé au Premier ministre fin juillet 2018, celle d‘opter pour un taux 
unique, quel que soit le niveau de rémunération, quitte à ajuster le niveau des franchises ou des abattements dont bénéficient certains 
redevables, ferait sens. 
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Si cette taxe contribue légitimement au financement de l'apprentissage, son extension aux organismes 
non lucratifs apparaît contreproductive. 

Elle conduit paradoxalement à fragiliser les principaux employeurs d'apprentis dans plusieurs secteurs 
d'intérêt général. 

Les entreprises de l'ESS emploient en effet près de 60 000 apprentis. 

En réduisant leurs marges financières, cette mesure limite leur capacité à poursuivre leurs 
recrutements et compromet les objectifs de développement de l'apprentissage poursuivis par les 
pouvoirs publics. 

 

L’UDES propose au Gouvernement 

• De rétablir l’exonération de la taxe d’apprentissage pour les associations, fondations, 
mutuelles et autres organismes à but non lucratif relevant de l’économie sociale et solidaire. 
 
 

3. Elargir l’exonération des employeurs de l’ESS dans le cadre du versement mobilité 

Le versement mobilité constitue un prélèvement obligatoire qui s’applique aux employeurs de plus de 
11 salariés afin de financer les transports collectifs locaux. Toutefois, les règles d’exonération actuelles 
prévues à l’article L. 2333-64 du Code Général des Collectivités Territoriales sont particulièrement 
restrictives : seules les associations ou fondations reconnues d’utilité publique, à but non lucratif et 
exerçant une activité de caractère social peuvent en bénéficier. 

Dans les faits, cette triple condition élimine la quasi-totalité des entreprises de l’ESS, y compris celles 
œuvrant au service de l’intérêt général. L’analyse jurisprudentielle du « caractère social » ajoute une 
incertitude supplémentaire qui limite fortement l’effectivité du dispositif.  

Face à ce constat, il est envisageable de créer un régime dérogatoire permettant d’élargir l’exonération 
à d’autres structures de l’ESS selon des critères objectifs et transparents.  

 

L’UDES propose au gouvernement 

• D’élargir le bénéficie de l’exonération du versement mobilité à l'ensemble des employeurs de 
l'économie sociale et solidaire répondant à des critères objectifs d'intérêt général. 
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AXE II - DONNER AUX EMPLOYEURS DE L'ESS  

LES MOYENS DE CREER DURABLEMENT DE L'EMPLOI 
 

4. Garantir la compensation intégrale des revalorisations salariales  

Les employeurs de l'ESS ont pleinement accompagné les politiques publiques de revalorisation des 
métiers du soin, du grand âge, du handicap, de l'aide à domicile et de l'accompagnement social. 

Ces revalorisations étaient indispensables pour répondre aux difficultés d'attractivité et de 
recrutement dans des secteurs essentiels au fonctionnement de notre société. 

Les employeurs de l'ESS ont pris leurs responsabilités. L'État doit désormais prendre les siennes. 

Lorsque leur financement est partiel, différé ou incomplet, ces revalorisations fragilisent directement 
les équilibres économiques des structures qui les mettent en œuvre. 

Cette situation crée un paradoxe : les employeurs qui appliquent loyalement les décisions des pouvoirs 
publics sont financièrement pénalisés. 

Elle contribue à la dégradation de leur situation financière alors même que les besoins sociaux 
continuent de progresser. 

Aucune revalorisation salariale décidée ou agréée par les pouvoirs publics ne doit demeurer 
durablement à la charge des employeurs. Une telle situation reviendrait à transférer sur eux le 
financement d'une politique publique nationale. 

 

L’UDES propose au Gouvernement : 

• De garantir une compensation intégrale, pérenne et synchronisée des revalorisations 
salariales décidées ou agréées par les pouvoirs publics.  

 

 

5. Maintenir les Parcours Emplois Compétences en volume et en durée 

Les Parcours Emplois Compétences (PEC) constituent un outil majeur d'insertion professionnelle au 
bénéfice des personnes les plus éloignées de l'emploi, notamment les jeunes, les demandeurs d'emploi 
de longue durée et les personnes en situation de handicap. 

Ils participent pleinement à l'objectif de plein emploi poursuivi par les pouvoirs publics. 

Les employeurs de l'ESS sont les premiers utilisateurs de ces dispositifs, dont ils assurent la réussite 
grâce à un accompagnement individualisé et à une forte capacitée d'encadrement. 

Pourtant, les réductions successives des crédits consacrés aux PEC fragilisent progressivement leur 
efficacité. 

La diminution du nombre de contrats, les variations annuelles des enveloppes budgétaires, les 
disparités territoriales de prise en charge et les réductions de durée créent une instabilité permanente. 

Cette logique de "stop-and-go" budgétaire nuit à la fois aux employeurs, aux prescripteurs et aux 
personnes accompagnées. Elle compromet la construction de véritables parcours d'insertion. 
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L’UDES propose au Gouvernement 

• De maintenir un volume de crédits permettant de préserver le nombre de PEC; 

• De garantir une durée totale de 24 mois des PEC renouvellement compris ; 

• De donner une visibilité pluriannuelle aux employeurs et aux prescripteurs, notamment en 
inscrivant dans la loi de finances une trajectoire stable de financement. 

 

6. Rétablir les crédits du Plan d’Investissement dans les Compétences et sa déclinaison régionale 

Le Plan d'investissement dans les compétences (PIC) et les Pactes régionaux d'investissement dans les 
compétences (PRIC) constituent des outils essentiels d'accès à la formation pour les personnes en 
recherche d'emploi. 

Depuis leur création, ils ont profondément renforcé l'accompagnement des demandeurs d'emploi et 
permis d'adapter les compétences aux besoins des entreprises et des territoires. 

En 2022, le PIC a permis à 1,6 million de personnes d'accéder à une formation ou à un 
accompagnement, soit près de deux fois plus qu'avant sa mise en œuvre. 

Les évaluations disponibles montrent que les bénéficiaires d'une formation retrouvent plus 
fréquemment un emploi que les publics comparables n'en ayant pas bénéficié. 

Pourtant, la loi de finances pour 2026 a réduit les crédits du PIC de 45,7 % et ceux des PRIC de 56 %. 

Le dispositif a même été envisagé pour une suppression complète lors des débats parlementaires. 

Ces réductions interviennent au moment où les tensions de recrutement demeurent particulièrement 
fortes dans de nombreux métiers de l'économie sociale et solidaire. 

Réduire les investissements dans les compétences reviendrait à affaiblir durablement les politiques de 
retour à l'emploi et les capacités de recrutement des employeurs. 

 

L’UDES propose au Gouvernement 

• De rétablir les crédits du PIC et des PRIC à leur niveau de 2025  afin de garantir la continuité 
des politiques d'accès à la formation et de répondre durablement aux besoins en compétences 
des territoires. 

 

7. Sécuriser et préserver les crédits de l’Etat en faveur de l’emploi, de la formation et de l’insertion 

Les baisses successives des crédits de l’Etat consacrés à l'insertion, à la formation et à 
l'accompagnement des publics fragilisent directement les entreprises de l'ESS. 

Ces réductions budgétaires limitent leur capacité à remplir leurs missions d'intérêt général, à recruter, 
à former leurs salariés et à répondre aux besoins croissants des territoires. 

La loi de finances pour 2026 a réduit de 1,8 % les crédits consacrés à l'insertion par l'activité 
économique (IAE), soit 25 millions d'euros de moins qu'en 2025. 

Cette baisse est intervenue malgré la mobilisation des acteurs du secteur, qui a permis d'éviter une 
réduction initialement prévue de plus de 10 %. 

Chaque année, l'IAE accompagne plus de 300 000 personnes vers un retour durable à l'emploi. 

Au regard de ses résultats économiques et sociaux, l'insertion ne peut constituer une variable 
d'ajustement budgétaire. Elle représente un investissement qui réduit durablement les dépenses 
sociales en favorisant l'accès à l'emploi. 
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L’UDES propose au Gouvernement  

• De sanctuariser les crédits de l'État consacrés à l'emploi, à la formation et à l'insertion ; 

• De préserver intégralement les financements alloués à l'insertion par l'activité économique 
(IAE), compte tenu de son rôle majeur en matière de cohésion sociale, d'accès à l'emploi et 
de développement des territoires. 

 

 

CONCLUSION 

FAIRE DE L'ESS UN INVESTISSEMENT POUR LA NATION 
 

Le redressement des finances publiques constitue une exigence que les employeurs de l'économie 
sociale et solidaire partagent pleinement. Il ne pourra toutefois être durable que s'il préserve les 
capacités d'action des acteurs qui contribuent chaque jour à la cohésion sociale, au développement 
économique des territoires et à l'accès de millions de Français à des services essentiels. 

L'économie sociale et solidaire n'est pas un secteur parmi d'autres. Par son ancrage territorial, son 
utilité sociale et son poids économique, elle constitue un investissement stratégique pour notre pays. 
Chaque euro consacré à l'emploi, à la formation, à l'accompagnement ou à la prévention dans l'ESS 
produit des effets qui dépassent largement son coût budgétaire immédiat : maintien dans l'emploi, 
réduction des dépenses sociales, renforcement de la cohésion territoriale, amélioration de la qualité 
de vie et développement de l'activité économique locale. 

Les propositions formulées dans cette note poursuivent un objectif simple : permettre aux 
employeurs de l'ESS de continuer à recruter, former, investir et innover au service de l'intérêt 
général, tout en contribuant pleinement à l'effort collectif de maîtrise des finances publiques. 

Elles constituent un premier socle de propositions que l'UDES souhaite porter dans le cadre de la 
préparation puis de l'examen parlementaire des projets de loi de finances et de financement de la 
sécurité sociale pour 2027. Elles ont vocation à être enrichies au regard des orientations qui seront 
retenues par le Gouvernement et des débats parlementaires. 

L'UDES est pleinement disponible pour contribuer à ces travaux, partager son expertise de terrain et 
construire, avec les pouvoirs publics et les parlementaires, des solutions conciliant responsabilité 
budgétaire, développement économique et cohésion sociale. 


